
 
 

Stop aux sacrifices pour les retraité.es 
 

Le 15 juillet dernier, le 1er ministre, M. Bayrou, avait annoncé les mesures que son 

gouvernement entendait prendre pour économiser 43,8 milliards d'euros dans le budget 2026 par 

réduction des dépenses publiques et des budgets sociaux. Le 8 septembre dernier les Député.es 

ne lui ont pas voté la confiance. Un nouveau premier Ministre en la personne de M. LECORNU 

a été nommé rapidement… 
 

Ce 10 septembre de nombreux.euses retraité.es sont venu.es à nouveau exprimer leur colère et 

leur désaccord sur les mesures budgétaires concernant les retraité.es sans jamais évoquer les 211 

milliards d’aide publiques aux entreprises sans contrepartie ni les 100 milliards de dividendes 

records versés aux actionnaires en 2024. 
 

Il s’agissait notamment de : 
• Une « année blanche » et le gel des pensions. 
• La suppression de l'abattement fiscal de 10 %, remplacé par une déduction fixe de 

2000 € pour le calcul de l'impôt sur le revenu. 
• Le blocage des barèmes, ce qui augmenterait l'impôt sur le revenu, la CSG, en 

particulier des plus bas revenus qui subiront en plus une perte sur l’ASPA. Des 

personnes non imposables le deviendraient et perdraient des prestations sociales. 
• Le gel de l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) 
• La remise en cause partielle des ALD et le doublement du plafond des franchises 

médicales qui passeraient de 50 à 100 €, qui touchent en majorité les personnes 
âgées. 

Nos organisations dénoncent à chaque rassemblement et aux audiences en Préfecture notre 

situation et notamment la perte cumulée du montant des pensions - 10% - depuis la désindexation 

des pensions et les décalages des revalorisations par rapport à l’inflation réelle et les dates de 

référence conformément à la loi. 
 

Nos organisations n’accepteront pas non plus les mesures envisagées par certains comme : 
• De nouvelles exonérations de cotisations sociales et l'instauration d'une TVA dite 

abusivement « sociale ». 
• Des régressions des droits familiaux et conjugaux (pensions de réversion). 

 

Nous vous invitons à participer massivement aux rassemblements proposés sur notre 

département pour exprimer, une nouvelle fois, notre vigilance et réaffirmer nos revendications 

pour leur prise en compte dans le contenu du budget 2026. 

 

Le 18 septembre, en Côte d’Or, manifestations à : 
BEAUNE  10H00   Porte Saint Nicolas 
DIJON  14H00   Place de la Libération 
MONTBARD  15H00   Place Gambetta 

 


